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Un moment historique
C'est à Vancouver, le 15 février 1996, que le Conseil tribal des Nisga'a et les gouvernements du Canada
et de la Colombie-Britannique annonçaient la conclusion d'une entente de principe qui allait marquer une
étape historique dans la négociation des traités en Colombie-Britannique. Cette entente constituera le
fondement du premier traité moderne à être signé en Colombie-Britannique.

L'entente fut paraphée par le président du
Conseil tribal des Nisga'a, le chef Joe Gosnell, le
ministre fédéral des Affaires indiennes et du
Nord canadien, M. Ronald A. Irwin et le ministre
provincial des Affaires autochtones, M. John
Cashore, en présence de plusieurs centaines de
membres de la communauté Nisga'a et d'autres
personnes intéressées.

«Il s'agit d'un compromis négocié avec
acharnement par des négociations successives de
Nisga'a, mais nous nous y sommes résolus afin
de pouvoir participer activement et à part entière
à la vie sociale, politique et économique de ce

pays», a déclaré le chef Gosnell.

«Pendant toutes ces années de négociation, les Nisga'a ont préféré la persistance à la colère, la patience à
la violence et la persévérance à la soumission, a déclaré le ministre Irwin. Aux anciens et aux chefs
autochtones réunis ici aujourd'hui, et à tous ceux qui vous ont précédés, je déclare que vous avez fait un
grand pas dans la réalisation de votre objectif.»

L'entente prévoit des dispositions concernant les pêches, l'exploitation des terres et des ressources, l'accès
aux terres, les évaluations environnementales, la protection de l'environnement, le gouvernement nisga'a,
la fiscalité, les transferts financiers et les artefacts.
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Signature de quatre ententes cadres
Quatre ententes cadres établissant les bases de la négociation d'ententes de principes
ont été signées à ce jour.

Le 12 janvier 1996, à Vancouver, le négociateur en chef du Conseil des Kaska
Dena, M. David Porter, et le chef des Teslin Tlingit, M. David Keenan, signaient
respectivement une entente avec le ministre des Affaires indiennes et du Nord
canadien, M. Ronald A. Irwin, et le ministre des Affaires autochtones de la
Colombie-Britannique, M. John Cashore.

Le 30 janvier, la première entente cadre,
concernant l'île de Vancouver, était signée par le
chef des Ditidaht, M. Jack Thompson, et par
l'honorable Ronald A. Irwin et l'honorable John
Cashore.

Le 28 février, le négociateur en chef, M. Glen
Williams, qui représentait la Première nation
Gitanyow, signait une entente cadre avec le
Canada et la Colombie-Britannique.

À l'heure actuelle, on compte huit groupes des
Premières nations engagés dans le processus établi
par la Commission des traités de la
Colombie-Britannique et ayant signé une entente
cadre.
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Adoption de la Loi sur la Commission des traités de la
Colombie-Britannique

Le 1er mars 1996 entrait en vigueur la Loi sur la Commission des traités de la Colombie-Britannique
(CTCB).

Depuis la création de la Commission, quarante-huit groupes des Premières nations, soit 70 % des 196
Premières nations de la Colombie-Britannique, ont signifié leur intention de négocier.

«C'est une réalisation importante, qui montre clairement la volonté des groupes des Premières nations à
travers la province de progresser dans la négociation des traités», a déclaré M. Ronald A. Irwin, ministre
des Affaires indiennes et du Nord canadien.

«Le Canada a à coeur de régler les revendications des Autochtones par la voie négociée, a expliqué le
ministre Irwin. L'option de la confrontation et de la poursuite en justice ne peut donner les mêmes
résultats et les mêmes bénéfices à long terme que l'option consistant à négocier de bonne foi.»
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L'après-traité : la vie continue
«En aucun cas le règlement des revendications territoriales a-t-il engendré le chaos politique et
économique» : c'est ce que conclut une étude des répercussions qu'ont eus six traités contemporains.

Une étude intitulée Répercussions sociales et économiques du règlement des revendications territoriales
autochtones - Analyse d'étude de cas a été commandée conjointement par le Bureau fédéral de
négociation des traités et le ministère des Affaires autochtones de la Colombie-Britannique afin de cerner
les impacts que pourraient avoir les traités dits modernes signés en Colombie-Britannique. Cette étude a
été effectuée par la société ARA Consulting Group.

L'étude de l'Alaska Native Claims Settlement Act (1971), de la Convention de la Baie James et du Nord
québécois (1976), de l'Aboriginal Rights (Northern Territory) Act (Australie-1976), de la Loi sur le
règlement des revendications des Inuvialuit de la région ouest de l'Arctique (1984), de l'Entente-cadre
définitive avec le Conseil des Indiens du Yukon (1993) et enfin du New Zealand's Waikato-Tainui Deed
of Settlement (1995), a permis aux chercheurs d'établir qu'il était possible aux Autochtones et aux
allochtones d'en arriver à des ententes mutuelles justes et équitables.

Dans les six cas sus-mentionnés, opposants et protagonistes avaient prédit toute la gamme des
répercussions possibles, depuis le chaos économique et la dissension politique jusqu'à l'harmonie
interculturelle, la prospérité et la coopération politique. L'étude conclut qu'en réalité, après l'avènement
d'un règlement territorial, la vie se poursuit généralement comme auparavant.

Mais si la Colombie-Britannique a beaucoup à apprendre des expériences passées, les auteurs du rapport
font remarquer qu'en raison même de sa grande diversité, de l'importance de son secteur primaire et de
ses grands centres urbains, la Colombie-Britannique présente un contexte de négociation particulièrement
complexe.

Dans leur sommaire, les auteurs soulignent que la question la plus litigieuse est celle des ressources, d'où
l'importance cruciale que revêtent les intérêts et la participation des tierces parties dans le processus de
négociation. Ils observent également que si les milieux d'affaires opposent une certaine résistance au
début, ils en viennent, à terme, à souscrire au processus, désireux qu'ils sont de voir s'instaurer un climat
de stabilité plus propice au développement économique. Selon les auteurs de l'étude : «Lorsque le public
est tenu au courant du progrès des négociations, l'opposition de l'opinion et les réticences des tierces
parties tendent à s'estomper.»

Pour les groupes autochtones, l'étude établit que les
traités fournissent les instruments financiers et
administratifs nécessaires pour planifier l'avenir.
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Les Autochtones ont appris que l'éducation et la
formation sont d'une importance critique pour les
négociations. Le rapport confirme que pour les
Autochtones, le principe qui sous-tend tout le
processus de négociation des traités est la volonté
de préserver la langue et la culture autochtone, de
guérir des blessures du passé et de sensibiliser les
allochtones à leur patrimoine culturel.

Mais au-delà de toutes ces considérations, l'étude
conclut que : «Le processus de négociation, qui est
fortement axé sur les questions légales,
administratives et financières, permet de jeter des
ponts entre les cultures et d'établir des relations
culturelles durables entre les peuples.» 
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L'entente de principe des Nisga'a : La question des pêches
La volonté du Canada de régler la question des pêches autochtones par des traités est clairement établie
dans la Loi constitutionnelle de 1982, laquelle reconnaît et confirme la validité des traités et des droits
des peuples autochtones du Canada.

L'entente de principe des Nisga'a contribuera à établir
un climat de certitude concernant les pêches. Aux
termes de l'entente, les Nisga'a acceptent d'échanger
leurs droits de pêche non définis pour des allocations de
pêche spécifiques, clairement définies.

Ainsi, la pêche autochtone cessera d'être liée à des
facteurs démographiques et deviendra une donnée
connue, quantifiable. En matière de pêche, c'est la
préservation des stocks qui a préséance. Et c'est le
ministère des Pêches et des Océans qui aura juridiction
en matière de gestion et de préservation.

Les quotas de saumon auxquels les Nisga'a auront droit
seront établis de deux façons : un quota de base pour la consommation domestique, et qui sera stipulé
dans le traité, et un quota établi dans le cadre d'une convention de pêche distincte du traité.

En moyenne, le traité assurera aux Nisga'a
un quota annuel global d'environ 116 000
poissons, soit environ le double du volume
pour consommation domestique
actuellement récolté par les Nisga'a. Ceci
représente une proportion d'environ vingt
saumons par personne et par année, compte
tenu de la population actuelle. Aux termes
du traité, les quotas n'augmenteront pas en
proportion de la population.
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Voici comment fonctionnera le régime d'attribution des quotas :

Pour que les objectifs de conservation soient respectés, personne ne sera autorisé à pêcher si
l'effectif de remonte est inférieur au seuil minimal fixé.

1.  

Si l'effectif de remonte est supérieur au seuil de conservation établi, les pêcheurs nisga'a pourront
prélever un nombre de prises minimal pour leur consommation domestique. Ces prises seront
interdites à la vente. Le nombre précis de poissons pouvant être capturés dépendra de l'effectif
total de la remonte.

2.  

Lorsque les stocks seront suffisants pour qu'on puisse permettre la pêche commerciale, les Nisga'a
pourront également pêcher et pourront, mais uniquement à ce moment-là, vendre leurs captures. Le
nombre de poissons que pourront pêcher les Nisga'a correspondra à un pourcentage du total de
prise admissible et dépendra de l'effectif de saumons disponibles jusqu'à un seuil maximal
pré-établi.

3.  

Les autres composantes de la clause pêches sont les suivantes :

Les pêches seront détenues en propriété collective par
le gouvernement central des Nisga'a.

●   

La vente des poissons capturés par les Nisga'a sera
soumise aux lois d'application générale.

●   

Un Comité conjoint de gestion des pêches sera établi
pour donner avis et conseils aux ministres fédéral et
provincial en ce qui concerne les pêches des Nisga'a.

●   

Le ministre fédéral des Pêches continuera d'assumer
l'entière responsabilité de la gestion de la ressource et
de l'établissement des quotas.

●   

Une société fiduciaire sera établie pour assurer la préservation des ressources halieutiques. Son rôle sera
de :

promouvoir la préservation et la protection des espèces
de poissons de la rivière Nass;

●   

veiller à la gestion durable de la ressource;●   

permettre aux Nisga'a de participer à la gérance des
ressources halieutiques de la rivière Nass;

●   

veiller à la gestion de la contribution du Canada, établie
à 10 millions de dollars, et de la contribution du
gouvernement central des Nisga'a, établie à 3 millions
de dollars.

●   

* Équivalents saumon rouge - étalon utilisé par l'industrie et
le gouvernement pour faire la comparaison entre les diverses
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espèces de saumon. Cette unité de mesure tient compte du prix
et du poids des diverses espèces de saumon.
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L'entente de principe des Nisga'a : Synopsis

Dispositions générales

La Charte canadienne des droits et libertés s'appliquera au gouvernement nisga'a et à ses
institutions.

●   

Le Code criminel du Canada, ainsi que les autres lois d'application générale, continueront de
s'appliquer.

●   

À terme, la Loi sur les Indiens cessera de s'appliquer aux Nisga'a.●   

Les terres

Les terres nisga'a couvriront une étendue de 1 990 kilomètres carrés dans la région sud de la rivière
Nass. Ces terres appartiendront au gouvernement nisga'a.

●   

Les Nisga'a seront propriétaires des ressources de surface ainsi que des ressources souterraines de
leurs terres.

●   

Les droit légaux détenus actuellement sur les terres nisga'a demeureront en vigueur, aux conditions
actuelles.

●   

Le public aura accès aux terres des Nisga'a pour ses activités de pêche, de pêche et de loisirs.●   

Les pêches

En vertu du traité, les Nisga'a auront droit à une quantité annuelle de saumon équivalant en
moyenne à 18 % des prises totales autorisées aux pêcheurs canadiens pour les stocks de la rivière
Nass.

●   

Les Nisga'a auront droit à un quota supplémentaire de saumon rouge et de saumon rose dans le
cadre d'une convention de pêche distincte du traité.

●   

Les Nisga'a auront droit à un quota de truite arc-en-ciel et d'autres espèces que le saumon (flétan,
eulakane, fruits de mers, etc.) pour leur consommation domestique.

●   

Les Nisga'a recevront un montant de 11,5 millions de dollars pour favoriser leur participation à la
pêche commerciale côtière.

●   
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Les ressources

Après une période de transition de huit ans, les Nisga'a assumeront la gestion de leurs ressources
forestières.

●   

Les Nisga'a auront le droit de chasser l'orignal et divers autres espèces à déterminer.●   

Sous réserve des dispositions de la convention internationale et des lois d'application générale en
la matière, les Nisga'a pourront chasser les oiseaux migrateurs.

●   

Les normes de protection environnementale qui s'appliqueront aux terres nisga'a pourront être
définies par les Nisga'a eux-mêmes. Elles devront toutefois être au moins aussi strictes que les
normes fédérales ou provinciales en vigueur.

●   

Le gouvernement nisga'a

Les Nisga'a auront un gouvernement central nisga'a et quatre gouvernements de village de
structure semblable à celle des collectivité locales.

●   

Les Nisga'a seront habilités à promulguer des lois en matière de culture, de langue, de santé et de
travaux publics sur leurs terres.

●   

Les Nisga'a seront habilités à assurer tous les services de police requis sur leurs terres.●   

Les Nisga'a seront habilités à instituer un tribunal nisga'a qui sera chargé de l'application des lois
nisga'a sur les terres nisga'a.

●   

Clause financière

Les Nisga'a recevront un montant de 190 millions de dollars étalé sur un certain nombre d'années.●   

Les Nisga'a recevront périodiquement des transferts financiers négociés distinctement du traité afin
de permette à leur gouvernement de fournir des services gouvernementaux généralement
comparables à ceux qui sont offerts dans le nord-ouest de la Colombie-Britannique.

●   

Clause fiscale

L'exonération fiscale dont bénéficient actuellement les citoyens nisga'a à titre d'Indiens sera abolie
après une période de transition de huit à douze ans.

●   

Le gouvernement nisga'a sera habilité à percevoir des impôts et des taxes auprès des citoyens
nisga'a vivant sur les terres nisga'a.

●   

Pour obtenir une copie de l'Entente de principe des Nisga'a ou un résumé détaillé de l'entente, s'adresser
au Bureau fédéral de négociation des traités (604) 775-7114 ou 1-800-665-9320, ou consulter le site
World Wide Web du ministère des Affaires autochtones de la Colombie-Britannique :
http://www.aaf.gov.bc.ca/aaf/.
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Chronologie des négociations avec les Nisga'a
1887 - Les chefs Nisga'a se rendent à Victoria pour
réclamer la reconnaissance de leurs titres fonciers,
la négociation de traités et le droit à l'autonomie
gouvernementale. Les autorités gouvernementales
refusent de les recevoir.

●   

1913 - Les Nisga'a font parvenir une pétition au
Conseil privé britannique afin de résoudre la
question territoriale.

●   

1927 - Le Parlement du Canada adopte une loi
interdisant aux organisations des Premières nations
de discuter de revendications territoriales et
d'engager des dépenses à ce sujet.

●   

1951 - Le Parlement du Canada abroge la loi
ci-dessus. 

●   

1968 - Le Conseil tribal des Nisga'a engage des procédures devant
la Cour suprême de la Colombie-Britannique concernant la question
territoriale. Ce procès est connu dans les annales judiciaires comme
l'affaire Calder.

●   

1973 - Dans l'affaire Calder, la Cour suprême du Canada est
unanime à reconnaître aux Autochtones l'existence possible de
droits sur les terres et les ressources, mais elle est partagée sur la
question de l'extinction de ces droits. Ce jugement incite le
gouvernement fédéral à élaborer une nouvelle politique concernant
les revendications territoriales des Autochtones.

●   

1976 - Le gouvernement du Canada commence à négocier avec le
Conseil tribal des Nisga'a.

●   

1990 - Le gouvernement de la Colombie-Britannique, reconnaissant
que sa participation est nécessaire à la résolution des questions
relatives aux terres et aux ressources, se joint officiellement à la
table des négociations. 

●   

1991 - Le Canada, la Colombie-Britannique et le Conseil tribal des
Nisga'a signent une entente-cadre tripartite établissant la portée et le

●   
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processus des négociations qui suivront, et les sujets qui seront
traités.

1992 - Les trois parties en présence signent une entente de protection
provisoire concernant l'utilisation des terres et des ressources.

●   

1996 - Le Canada, la Colombie-Britannique et le Conseil tribal des
Nisga'a paraphent une entente de principe qui servira de base au
premier traité moderne de la Colombie-Britannique.

●   
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L'entente de principe des Nisga'a : Questions et réponses
Est-ce que les modalités proposées en matière d'évaluation environnementale remplaceront la
réglementation existante?

Non. Toutes les lois fédérales et provinciales concernant l'environnement et la préservation des
ressources continueront de s'appliquer sur les terres nisga'a. Les Nisga'a pourront édicter des lois plus
strictes que les lois existantes afin de protéger l'environnement sur leurs terres. Ils pourront aussi adopter
des lois visant à protéger les ressources qui ne sont pas régies par le Canada ou la Colombie-Britannique.

Est-ce que les Nisga'a continueront d'être
exonérés d'impôt?

À compter de la date d'entrée en vigueur du traité,
les citoyens et les terres nisga'a cesseront d'être
assujettis à l'article 86 de la Loi sur les Indiens.
Cependant, une période de transition a été prévue
concernant le régime d'imposition des citoyens
nisga'a. L'exonération d'impôt dont bénéficient les
citoyens nisga'a à titre d'Indiens sera abrogée après
une période de transition de huit ans en ce qui
concerne les taxes sur les transactions (p. ex. taxes
de vente) et après une période de douze ans en ce
qui concerne les autres impôts (p. ex. impôt sur le
revenu).

En quoi cette entente permettra-t-elle d'établir un climat de certitude ?

Le Canada, la Colombie-Britannique et le Conseil tribal des Nisga'a conviennent que l'entente définitive
constituera un document exhaustif, qui établira une fois pour toutes quels sont les droits, les titres et les
intérêts des Nisga'a, notamment leurs pouvoirs, leurs droits et leurs obligations en matière d'autonomie
gouvernementale.

L'industrie de la pêche a-t-elle été consultée au sujet de l'entente?

Dans l'élaboration de la stratégie de négociation du fédéral, des efforts considérables ont été faits pour
tenir compte des intérêts de l'industrie de la pêche. Dans le cas des négociations concernant les Nisga'a,
quelque deux cents séances de consultation, réunions d'information publiques et assemblées de citoyens
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se sont tenues depuis le début de 1992 avec les divers groupes d'intérêts concernés.

Ceci vaut particulièrement pour les négociations concernant les pêches nisga'a. Les négociateurs
fédéraux et provinciaux ont tenu de vastes consultations avec un comité consultatif régional regroupant
les pêcheurs commerciaux et les pêcheurs récréatifs. Les intérêts des pêcheurs commerciaux sont
représentés au sein de ce comité par des organisations comme la Pacific Trollers Association, la United
Fishermen and United Allied Workers Union, la B.C. Packers, la Prince Rupert Fishing Vessel Owners
Association, la Northern Trollers Association, la Fisheries Council of B.C. etc.

Des consultations concernant les négociations en matière de pêche se sont également tenues avec un
comité consultatif réunissant les divers intervenants de la province en matière de pêche. Ce comité se
réunit une fois par mois pour discuter des aspects du traité qui concernent les pêches. Au total, quarante
séances de consultation se sont tenues depuis 1991 au sujet de la négociation des questions relatives aux
pêches des Nisga'a.

Toute une gamme de dispositions possibles a été étudiée concernant le volet pêches de l'entente de
principe conclue avec les Nisga'a. Puisque les intérêts et les positions étaient très variés, aucune solution
n'aurait pu résoudre tous les problèmes. Les parties aux négociations ont opté pour l'approche qui leur
semblait la plus susceptible d'avoir un impact positif sur les modalités de gestion et de conservation des
pêches de la rivière Nass. Nombre d'experts en matière de pêche ont convenu qu'il s'agissait là d'une
approche très prometteuse pour les pêches de la Colombie-Britannique.

Quelles seront les modalités de fonctionnement d'une convention de pêche distincte du traité?

Ce mécanisme a été adopté pour résoudre une impasse. Il fonctionnera comme tout autre type d'entente
ayant force exécutoire. Le Canada s'emploiera à respecter les engagements auxquels il est tenu aux
termes du contrat, mais ces engagements ne seront pas inclus dans l'entente de principe. La convention de
pêche aura force de loi et établira les droits additionnels des Nisga'a en matière de pêche.

Est-ce que j'aurai toujours droit d'accès aux terres des Nisga'a?

Le gouvernement central des Nisga'a deviendra propriétaire d'un territoire d'environ 1 900 km2 dans la
vallée de la rivière Nass et aura juridiction, en tant que gouvernement autonome, sur ces terres. Les terres
qui seront désignées terres Nisga'a sont actuellement des réserves indiennes et des terres de la Couronne
provinciale.

Les privilèges actuels détenus par des tiers sur les terres nisga'a - droits de
passage, permis de pêche à la ligne, permis de guides-pourvoyeurs et permis de
piégeage, etc. - demeureront en vigueur aux conditions actuelles. Le public aura
accès aux terres des Nisga'a pour la chasse, la pêche et les activités récréatives
ainsi que pour l'accès aux voies publiques et aux routes traversant les villages.

Quelles mesures de protection pour les Nisga'a et les non-Nisga'a a-t-on
prévues dans l'entente?

De nombreuses mesures de protection ont été prévues dans l'entente. Ces mesures reposent sur le
principe voulant que les Nisga'a se doteront d'un gouvernement élu démocratiquement. Un dispositif de
recours a également été prévu. Ce dispositif a une portée très large afin que les décisions du
gouvernement nisga'a puissent être revues. La Charte des droits et libertés s'appliquera au gouvernement
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nisga'a et à ses institutions. Les citoyens non nisga'a vivant dans la région auront le droit de consulter et
d'appeler des décisions qui les concernent et auront le droit de participer aux organisations élues
subordonnées, telles que les conseils scolaires et les conseils de santé.
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L'entente des Nisga'a : Réactions de l'opinion
britanno-colombienne

«Je suis content, et je pense que beaucoup de gens sont contents... Est-ce que je suis inquiet? Non. Je
pense que c'est un bon traité pour nous tous.»

Bill Young, propriétaire d'un ancien camp de bûcherons dans la vallée de la rivière Nass, cité dans le
Vancouver Sun, 17 février 1996.

«Cette proposition de traité est une bonne solution en ce qui concerne le poisson. Pour moi, il ne fait pas
de doute que les Nisga'a ont montré qu'ils sont de grands écologistes. Grâce à cette proposition, les
Nisga'a seront en mesure de contribuer à la protection des stocks de poisson.»

Dr. Peter Larkin, Membre de la Société royale du Canada.

«Selon moi, on demande aux pêcheurs commerciaux de payer une part disproportionnée du coût de ce
règlement territorial.»

Dave Prosser, pêcheur du nord de la côte de la Colombie-Britannique.

«D'un côté, il y a ceux qui pensent que cette entente accorde beaucoup trop aux Autochtones, que le
gouvernement a créé un précédent qui causera la perte de la province et du pays. De l'autre, il y a ceux
qui trouvent que les Nisga'a ont cédé à la pression, qu'ils ont accepté moins que leur juste part, et que le
précédent qui est établi causera leur perte.»

Penticton Herald, éditorial du 14 février 1996.

«Cette proposition représente enfin une solution raisonnable aux revendications des Nisga'a. Mais ce qui
est plus important encore, c'est qu'elle nous permettra d'améliorer la façon dont nous gérons nos
réserves de saumon, pour le plus grand bénéfice de tous.»

Dr. Peter Pearse, professeur en gestion des ressources à l 'Université de la Colombie- Britannique.

«Cette entente est un compromis, et bien sûr il y a encore matière à révision. Mais il faut savoir
distinguer entre des révisions constructives et un entêtement dicté par la politique et la rhétorique
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raciste.»

Vancouver Province, 18 février 1996.

«Ce n'est pas en causant une injustice à certains qu'on peut rendre justice à d'autres. Aucune justice ne
sera rendue aux Nisga'a de cette manière.»

Dennis Brown, United Fishermen and Allied Workers' Union.

«Les Nisga'a ont prouvé qu'ils étaient très dévoués à la protection de l'environnement. L'entente
proposée leur permettra de continuer à développer leurs méthodes de protection du poisson, qui sont
déjà très efficaces. Il faut que les communautés comme celle des Nisga'a deviennent partenaires à part
entière de la gestion de nos ressources halieutiques.»

Dr. Richard Routledge, professeur de mathématique et de statistique à l'université Simon Fraser.

«Je suis très déçu que 80 ans de négociations aient apporté si peu aux Nisga'a.»

Chef Frank Boucher, vice-président de l'Union of B.C. Indian Chiefs.

«Cette entente représente un compromis classique qui conduira à un règlement honorable. Les deux
parties ont cédé sur des enjeux importants. Comme il sera vraisemblablement plus difficile de convaincre
la population non autochtone de la validité de cet accord, il est essentiel de bien comprendre en quoi les
Nisga'a ont fait montre de flexibilité.»

Jeffrey Simpson,The Globe and Mail, 20 février 1996.

«Nous voulons que le saumon profite à ceux qui pratiquent la pêche sélective. Cette proposition accroît
les chances d'en arriver à une meilleure gestion de nos ressources halieutiques.»

Dr. Craig Orr, directeur exécutif, Steelhead Society of B.C.

«La proposition du Canada est équitable pour les Nisga'a et pour l'industrie de la pêche de la
Colombie-Britannique. Un règlement avec les Nisga'a est une étape positive vers l'avènement d'une
industrie de la pêche qui sera conforme aux impératifs du développement durable, vers l'assurance qu'il
y aura plus de saumon pour tout le monde.»

Jim Fulton, directeur exécutif, Fondation David Suzuki.
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L'industrie forestière de la Colombie-Britannique : Les
enjeux du traité « en ondes »

Le 12 janvier, Gary Bannerman, animateur de la station de radio CKNW, s'est entretenu avec plusieurs
intervenants de l'industrie forestière, à l'occasion du congrès de la Truck Loggers' Association, à
Vancouver. Cet entretien concernait les revendication territoriales des Autochtones et l'industrie
forestière de la Colombie-Britannique. Voici quelques extraits des réponses qu'ont données les
intervenants aux questions du public.

Q. : Comment l'industrie forestière pourra-t-elle poursuivre ses activités face au nombre croissant de
revendications faites par les Premières nations?

Andrew Petter, ministre des Forêts (changé depuis) : La question de l'occupation ancestrale du
territoire découle directement des jugements rendus par les tribunaux, selon lesquels en l'absence de
traités et de négociation, les droits des Premières nations sont protégés par les tribunaux, qui autorisent
les Premières nations à protéger certaines de leurs activités et de leurs valeurs traditionnelles... Nous
avons besoin de négocier des traités pour aller au-delà de ce type de jugement et régler ces questions une
fois pour toutes afin d'instaurer un climat de stabilité en matière territoriale.

Marlie Beets, vice-présidente aux Affaires autochtones, Conseil des industries forestières : George
Watts nous rappelle que la Cour suprême du Canada a confirmé que les Autochtones ont des droits
fonciers légaux, qui sont de fait protégés par la Constitution. Je pense que cela nous rappelle que nous
avons d'ores et déjà des droits fonciers, droits qui ne donnent pas aux communautés autochtones ce dont
elles ont besoin ou ce qu'elles veulent en matière économique, mais qui causent beaucoup de mots de tête
et de problèmes aux divers intérêts des secteurs primaire et récréatif qui veulent exploiter les terres de la
Couronne.

Gerry Stoney, président de l'International Wood and Allied Workers - Canada : Nous aimerions
voir régler les revendications territoriales. Le plus tôt nous en arriverons à un règlement définitif, le plus
tôt nous serons enfin débarrassés de ce problème. Il n'y a pas de ligne tracée quelque part et qui dit qu'un
territoire particulier a été mis de côté, qu'il fait partie d'un règlement. Il n'y a que des terres visées par un
règlement territorial et c'est pourquoi on ne délivre pas de permis de coupe.

Ken Diesen, vice-président, Truck Loggers' Association : Dans ce débat, nous sommes traités comme
une simple monnaie d'échange et nous sommes perdants. Nous avons des membres qui perdent leurs
emplois et nous devons nous pencher là-dessus. Nous avons besoin d'un règlement définitif. Nos
collectivités ont besoin de certitude, d'investissements et de stabilité. Nous avons besoin de décisions
équitables. Nous avons besoin d'ouverture. Nous avons besoin de justice. Cessons donc cet antagonisme
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entre Blancs et Autochtones. Essayons de nous entendre et de trouver une solution.

Q. : Je pense que vos compagnies membres auraient une excellente occasion de travailler avec les
Premières nations. J'aimerais savoir ce que vos compagnies membres sont prêtes à faire pour contribuer
à l'avancement des négociations?

Marlie Beets : Les compagnies forestières ont une responsabilité légale. Cette responsabilité fait partie
des contrats qu'elles ont conclu avec le gouvernement provincial concernant la gestion des ressources
auxquelles elles ont accès. Pour ce qui est de consulter les Autochtones concernant leurs droits fonciers
légaux sur le territoire qui est exploité, c'est ce qui se fait effectivement et c'est ce qui continuera de se
faire.

Il y a deux ans, le Conseil des industries forestières a exécuté un projet de recherche en vue de conseiller les compagnies
forestières sur le type d'activités qui serait le plus susceptible de les aider à intégrer les Autochtones dans les divers aspects
opérationnels de l'industrie. Les compagnies font ce qu'elles peuvent pour intégrer davantage les Autochtones dans
l'industrie, afin qu'ils puissent bénéficier de l'activité économique générée par l'exploitation forestière, dans la mesure où
cela n'entraîne pas un déplacement de la main-d'oeuvre existante et où elles doivent travailler dans le cadre du programme
de régénération forestière de la Colombie-Britannique. Mais nous sommes en présence d'une industrie confrontée à de très
importantes réductions des droits de coupe et à une augmentation des frais d'exploitation.
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État d'avancement des négociations
Voici un état d'avancement des négociations en cours dans les diverses régions de la
Colombie-Britannique à la date du 1er mars 1996.

Équipe Nord-Centre

Étape 2 : Lac Babine
Étape 3 : Haisla (Kitamaat)*, Tsimshian*
Étape 4 : Gitxsan*, Wet'suwet'en*, Gitanyow*

Équipe Côte-Nord

Étape 1 : Haida, Tahltan
Étape 3 : Taku River Tlingit*, Tsay Keh Dene*
Étape 4 : Champagne et Aishihik, Teslin Tlingit, Kaska Dena*

Équipe Nord-Est

Étape 1 : Cheslatta
Étape 3 : Lheit-Lit'en*, Yekoochet'en*, Carrier Sekani*

Équipe Sud 1 :

Étape 1 : Nazko, Katzie
Étape 2 : Esket (Lac Alkali)*, Conseil tribal des Cariboo*, Heiltsuk, Oweekeno
Étape 3 : Tsleil Waututh (Burrard)*, Squamish*
Étape 4 : Sechelt*

Équipe Sud 2 :

Étape 1 : Ktunaxa\Kinbasket, Sto:lo, Spallumcheen
Étape 2 : Yale*, Westbank*, Musqueam, Xaxli'p, Pavilion*, In-SHUCK-ch/N'Quatqua*, Tsawwassen*
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Équipe de l'île de Vancouver

Étape 1 : Hul'quminum*, Comox, Kwakiutl, Qualicum, Klahoose, Quatsino
Étape 3 : Nanaimo, Sliammon, Homalco*, Te-mexw*, Nuu-chah-nulth (paraphé)*, Ditidaht (signé)*

*Des règles de transparence ont été mises en place concernant ces négociations. Ces règles définissent
l'engagement des parties en présence en matière d'information et de consultation du public.
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Crédits
Traité en bref est un bulletin d'information publié par le Bureau fédéral de négociation des traités. Il est
diffusé aux organismes et aux personnes qui s'intéressent au progrès des négociations de traités en
Colombie-Britannique. On peut en reproduire le contenu.

Le Bureau fédéral de négociation des traités, organisme du ministère des Affaires indiennes et du Nord
canadien, représente les ministères et organismes fédéraux et la population du Canada dans les
négociations de traités avec les Premières nations de la Colombie-Britannique.

Traités en bref
Publication trimestrielle du Bureau fédéral de négotiation des traités

Bureau fédéral de négotiation des traités
C.P. 11576,
2700-650 rue Georgia Ouest
Vancouver (C.-B.) V6B 4N8

Téléphone: 775-7114 ou 1-800-665-9320
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